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Réinventer les marchés publics : efficacité, transparence et impact 

i. Contexte et enjeux 

L’approvisionnement public au Québec et au Canada demeure encore largement influencé par 
le modèle du « plus bas soumissionnaire conforme ». Ce modèle, centré sur la minimisation des 
coûts immédiats, ne tient pas compte de la valeur à long terme, des retombées économiques 
locales, de l’innovation ni des objectifs de durabilité. Dans un contexte où les attentes sociétales 
vers à l’exemplarité de l’État et l’achat local, il est impératif de réviser les approches pour 
maximiser l’impact des dépenses publiques sur l’économie québécoise. 

 

ii. Problèmes du modèle du « plus bas soumissionnaire conforme » 

• Qualité insuffisante : entraîne des coûts supplémentaires de réparation et de 
remplacement. 

• Frein à l’innovation : PME et start-ups locales ne peuvent rivaliser avec des prix d’appel 
internationaux. 

• Impact limité sur l’économie locale : les contrats échappent aux entreprises 
régionales, ce qui affaiblit la création d’emplois. 

• Pression sur les chaînes d’approvisionnement : marges comprimées, conditions de 
travail précaires, risques de non-conformité. 

• Rigidité administrative : réduit la capacité des acheteurs publics à valoriser la qualité 
et les retombées socio-économiques. 

 
iii. L’impact sur les entreprises dans un contexte de libre échange et de 

compétitivité 
• Exposition accrue à la concurrence internationale : dans un monde régi par des 

accords de libre-échange (AECG, ACEUM, OMC, ALEC), les entreprises québécoises 
doivent rivaliser avec des acteurs étrangers bénéficiant souvent d’économies d’échelle, 
de coûts de production plus bas et parfois de standards sociaux ou environnementaux 
moins exigeants. 

• Érosion des marges : les exigences du plus bas prix poussent les entreprises locales à 
réduire leurs marges, limitant leur capacité à investir en R-D, en modernisation et en 
innovation. 

• Fragilisation des PME : celles-ci, qui constituent le cœur du tissu économique 
québécois, sont particulièrement vulnérables, car elles disposent de ressources 
limitées pour absorber la pression des prix tout en demeurant compétitives. 
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• Risque de dépendance aux importations : à force de privilégier le prix sur la valeur, le 
marché public peut favoriser les chaînes d’approvisionnement internationales au 
détriment du développement industriel domestique, accentuant la dépendance du 
Québec et du Canada aux importations stratégiques. 

• Inégalités de compétitivité : les entreprises étrangères subventionnées ou provenant 
de juridictions où les normes environnementales et sociales sont moins contraignantes 
ont un avantage compétitif artificiel qui pénalise les fournisseurs locaux respectant des 
standards plus élevés. 

 

iv. Nécessité d’exemplarité de l’État 
L’État, en tant que plus grand donneur d’ordres, possède un rôle moteur. En changeant ses 
pratiques, il influence directement le marché et établit de nouveaux standards. L’exemplarité 
repose sur : 

• L’intégration de critères qualitatifs, sociaux et environnementaux. 
• La transparence et la reddition de comptes sur les impacts des achats. 
• La création d’un effet d’entraînement auprès des entreprises, qui adaptent leurs 

produits et services aux nouvelles exigences. 
 
Cette logique a déjà été mise en œuvre avec succès dans la Stratégie nationale d’achat 
d’aliments québécois (SNAAQ), adoptée en 2020 par le ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ). La SNAAQ visait à ce que les 
institutions publiques, particulièrement dans les réseaux de la santé, de l’éducation et des 
services de garde, se dotent d’ici 2025 d’une cible d’approvisionnement en aliments 
produits et transformés au Québec. 

Cette stratégie illustre concrètement le rôle d’exemplarité de l’État :  

• Critères qualitatifs, sociaux et environnementaux : la SNAAQ a orienté les achats 
institutionnels vers des aliments sains et écoresponsables, confirmant la capacité du 
gouvernement à dépasser le seul critère du prix pour intégrer des objectifs sociétaux. 

• Transparence et reddition : des mécanismes de suivi annuels ont été instaurés afin de 
mesurer la progression des achats locaux et d’assurer la redevabilité des institutions, 
renforçant ainsi la confiance du public. 

• Effet d’entraînement sur le marché : en stimulant la demande, la stratégie a incité les 
producteurs et transformateurs québécois à adapter leur offre, à investir dans la qualité 
et à accroître leur présence sur le marché institutionnel. 

 
La SNAAQ démontre donc la pertinence de l’approche : en fixant une cible claire, en 
accompagnant les institutions (via des conseillers spécialisés, le Répertoire des aliments 
québécois, et des programmes financiers dédiés) et en instaurant des mécanismes de 
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reddition, l’État a réussi à générer des retombées économiques, sociales et régionales 
tangibles. 

Appliquée aux marchés publics dans leur ensemble, cette démarche prouve que 
l’exemplarité de l’État n’est pas seulement un principe, mais un levier concret et puissant 
pour atteindre des objectifs de développement économique, de durabilité et d’innovation. 

 

v. Bonnes pratiques internationales 

Royaume-Uni12 : Le gouvernement britannique applique le principe du Value for Money 
complété par le Social Value Model, qui impose une pondération minimale de 10 % sur les 
retombées sociales (emplois locaux, inclusion, réduction carbone). Les acheteurs disposent 
d’outils standardisés pour mesurer ces critères. 

Résultat : chaque contrat public devient un levier pour générer des bénéfices socio-
économiques et environnementaux, incitant les entreprises à démontrer leur engagement au-
delà du prix. 

Union européenne3 : La Directive 2014/24/UE a généralisé l’approche de l’« offre 
économiquement la plus avantageuse » (MEAT) et introduit l’analyse du coût du cycle de vie 
(CCV). Cela permet d’intégrer non seulement le prix d’achat, mais aussi les coûts d’exploitation, 
de maintenance et de fin de vie. 

Résultat : les administrations réduisent les achats à bas prix mais de faible qualité et privilégient 
des solutions durables et performantes à long terme. 

France45 : Les SPASER (schémas de promotion des achats socialement responsables) sont 
obligatoires pour tout acheteur public dont les dépenses dépassent 50 M€. Ils fixent des 
objectifs chiffrés en matière sociale (insertion, emploi local) et environnementale (empreinte 
carbone, économie circulaire), avec une reddition annuelle. 

 
1 Cabinet Office. (2020). Procurement Policy Note 06/20: Taking account of social value in the award of central government contracts. 
Gouvernement du Royaume-Uni. https://www.gov.uk/government/publications/procurement-policy-note-0620-taking-account-of-
social-value 
2 Anthesis Group. (2022). How to comply with the Social Value Model (PPN 06/20). https://www.anthesisgroup.com/social-value-
model-ppn-06-20/  

3 Union européenne. (2014). Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés 
publics. Journal officiel de l’Union européenne, L94/65. https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32014L0024  
4 Ministère de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique. (2024). SPASER : Schémas de promotion des 
achats socialement responsables. Plateforme des achats durables. https://www.achats-durables.gouv.fr/spaser  

5 France Marchés. (2023). Obligation de SPASER pour les acheteurs publics dépassant 50 millions d’euros d’achats. 
https://www.francemarches.com  

https://www.gov.uk/government/publications/procurement-policy-note-0620-taking-account-of-social-value
https://www.gov.uk/government/publications/procurement-policy-note-0620-taking-account-of-social-value
https://www.anthesisgroup.com/social-value-model-ppn-06-20/
https://www.anthesisgroup.com/social-value-model-ppn-06-20/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32014L0024
https://www.achats-durables.gouv.fr/spaser
https://www.francemarches.com/
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Résultat : la planification stratégique des achats est renforcée et les performances sont 
comparables entre administrations, créant un effet d’émulation. 

États-Unis6 : Le Build America, Buy America Act (BABA) impose un contenu domestique minimal 
pour les projets d’infrastructure financés par Washington.  

Résultat : l’approvisionnement public devient un instrument central de politique industrielle  

Nouvelle-Zélande78 : La politique des Broader Outcomes oblige les appels d’offres à intégrer 
une pondération d’au moins 10 % pour les retombées économiques locales, avec des critères 
liés à la durabilité et à l’accès des PME. 

Résultat : les fournisseurs doivent démontrer concrètement leur contribution à l’économie 
nationale, ce qui favorise l’innovation et l’ancrage local. 

Écosse9 : L’introduction des Community Benefit Clauses impose d’inclure des clauses sociales 
(emplois locaux, formation, sous-traitance régionale) dans les grands contrats publics. Ces 
clauses sont assorties d’une reddition obligatoire. 

Résultat : chaque projet génère directement des emplois et des stages, renforçant 
l’acceptabilité sociale et la légitimité des investissements publics. 

Australie1011 : L’Indigenous Procurement Policy (IPP) réserve une part des contrats publics aux 
entreprises autochtones et impose des délais de paiement réduits (20 jours max) pour les PME. 

Résultat : amélioration de l’accès aux marchés publics pour les communautés autochtones et 
plus grande stabilité de trésorerie pour les PME locales. 

 
6 U.S. Department of the Treasury. (2024). Build America, Buy America (BABA) Implementation Guidance. 
https://home.treasury.gov/policy-issues/financial-markets-financial-institutions-and-fiscal-service/build-america-buy-america 
7 Ministry of Business, Innovation and Employment (MBIE). (2025). Consultation on proposed changes to the Government Procurement 
Rules – including a minimum 10% weighting for broader outcomes. Gouvernement de la Nouvelle-Zélande. https://www.mbie.govt.nz  

8 Dentons Kensington Swan. (2025). New Zealand Government Procurement Rules – Broader Outcomes update. 
https://www.dentons.co.nz  

9 Scottish Government. (2023). Community benefits in procurement: Guidance. https://www.gov.scot/publications/community-
benefits-in-procurement/  

 
10 National Indigenous Australians Agency (NIAA). (2024). Indigenous Procurement Policy (IPP). Gouvernement d’Australie. 
https://www.niaa.gov.au/indigenous-procurement-policy 
11 Department of Finance, Australian Government. (2023). Supplier Pay on-Time or Pay Interest Policy (RMG-417). 
https://www.finance.gov.au/government/procurement/supplier-pay-time-or-pay-interest-policy 

https://home.treasury.gov/policy-issues/financial-markets-financial-institutions-and-fiscal-service/build-america-buy-america
https://www.mbie.govt.nz/
https://www.dentons.co.nz/
https://www.gov.scot/publications/community-benefits-in-procurement/
https://www.gov.scot/publications/community-benefits-in-procurement/
https://www.niaa.gov.au/indigenous-procurement-policy
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Pays-Bas121314 

Le modèle Best Value Procurement (EMVI) privilégie la performance, l’innovation et la valeur 
ajoutée plutôt que le seul prix. Il est complété par une stratégie nationale d’achats circulaires, 
axée sur le réemploi et les matériaux recyclés. 

 Résultat : les entreprises sont incitées à innover et à intégrer la circularité dans leurs offres, 
accélérant la transition vers une économie durable. 

 

Conclusion 

Le modèle du « plus bas soumissionnaire conforme » ne répond plus aux ambitions économiques et 
sociales du Québec. En s’inspirant des meilleures pratiques internationales et en affirmant son rôle 
exemplaire, l’État peut transformer l’approvisionnement public en un puissant levier de 
développement économique, d’innovation et de durabilité. 

 

 
12 PIANOo – Expertise centrum Aanbesteden. (2023). Circular procurement in the Netherlands. Gouvernement des Pays-Bas. 
https://www.pianoo.nl/en/themes/sustainable-public-procurement/circular-procurement  

13 Government of the Netherlands. (2023). A circular economy in the Netherlands by 2050: Government programme. 
https://www.government.nl/topics/circular-economy  

14 PIANOo. (2024). Green Deal Circular Procurement – Tools and Guidance. https://www.pianoo.nl 

https://www.pianoo.nl/en/themes/sustainable-public-procurement/circular-procurement
https://www.government.nl/topics/circular-economy
https://www.pianoo.nl/
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Recommandations 

Afin de renforcer l’accès des entreprises manufacturières québécoises aux marchés publics et de 
maximiser les retombées économiques, voici des recommandations bonifiées : 

1. Intégrer des critères de valeur globale : revoir les règles d’approvisionnement public afin 
d’inclure des critères liés à la valeur économique, à l’innovation, à l’impact social et 
environnemental, au-delà du seul prix. Ces critères devraient donner droit à des points 
supplémentaires dans l’évaluation des offres. 

2. Favoriser l’approvisionnement local : mettre en place des mécanismes exigeant un 
contenu local minimal pour les grands projets publics, en respect des accords 
commerciaux. Cela contribuerait à soutenir les chaînes d’approvisionnement régionales et 
à stimuler l’emploi manufacturier. 

3. Dialogue structuré avec les instances d’achat : améliorer la concertation entre les 
entreprises et les grands donneurs d’ordres (ex. Centre d’acquisitions gouvernementales, 
établissements du réseau de la santé, sociétés d’État), afin de mieux comprendre les 
besoins et d’adapter les appels d’offres. 

4. Devis techniques plus ouverts et inclusifs : élaborer des cahiers de charges qui 
permettent une concurrence réelle, incluant des produits fabriqués localement et 
innovants, plutôt que des spécifications trop restrictives. 

5. Extension de la Loi 18 aux municipalités : apporter une modification législative afin de 
soumettre les municipalités aux mêmes règles de transparence et de performance en 
matière d’approvisionnement que les autres organismes publics. 

6. Allègement administratif et juridique : simplifier les processus de soumission et de 
conformité pour favoriser la participation des PME, notamment par la réduction des délais, 
la simplification des formulaires et la dématérialisation complète des procédures. 

7. Analyse du coût du cycle de vie obligatoire : exiger que les appels d’offres stratégiques 
incluent une évaluation du coût total de possession (achat, entretien, énergie, fin de vie), 
afin de prioriser la durabilité et la qualité. 

8. Clauses de bénéfices communautaires généralisées : intégrer systématiquement des 
clauses d’insertion, de formation et de sous-traitance locale dans les grands contrats 
publics, avec mécanisme de reddition de comptes. 

9. Accélération des délais de paiement aux PME : instaurer un délai maximum de 20 jours 
pour les paiements aux PME, suivant l’exemple australien, afin de soutenir leur trésorerie et 
leur capacité d’investissement. 
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10. Cibles d’inclusion renforcées : maintenir et élargir les programmes existants (ex. 5 % de 
contrats fédéraux aux entreprises autochtones) et envisager des cibles miroir au provincial 
et au municipal. 

11. Projets pilotes Best Value et circularité : expérimenter des appels d’offres basés sur la 
performance et l’innovation (SQI, Hydro-Québec, MSSS) intégrant des critères de circularité 
(réemploi, recyclage, empreinte carbone) 


